
   
 

 
2022 ■ n° 135 

___________________________________________________________________________________________________ 

 

 

 
 
 

L’abus de droit ne requiert pas toujours une intention de nuire 
 

D’après la Cour de cassation, « l’abus de droit consiste à exercer un droit d’une manière qui excède 
manifestement les limites de l’exercice de ce droit par une personne prudente et diligente »1. Au départ de cette 
définition et au gré des décisions, la doctrine2 et la jurisprudence ont distingué plusieurs situations constitutives 
d’un abus de droit : lorsque l’exercice du droit cause au cocontractant, sans intérêt ou motif légitime, un préjudice 
que l’on aurait pu éviter3 ; lorsque le préjudice causé est sans proportion avec l’avantage recherché ou obtenu 
par le titulaire du droit4 ; lorsqu’entre plusieurs manières d’exercer le droit, le titulaire choisit la plus 
dommageable pour le cocontractant sans que ce choix ne soit justifié par un intérêt suffisant5 ; et enfin, lorsque 
le titulaire du droit agit dans l’intention exclusive de nuire au cocontractant6. 

Cela a pu créer la confusion dans le chef de certains plaideurs, convaincus que pour conclure à l’existence d’un 
abus de droit, le titulaire de ce droit devait nécessairement en user avec l’intention de nuire à son cocontractant. 
Par un arrêt prononcé le 25 avril 2022*7 la Cour de cassation rappelle qu’il ne s’agit pas d’une condition 
nécessaire.  

Il suffit donc que, parmi les différentes façons d’exercer son droit avec la même utilité, le titulaire du droit ait opté 
pour celle qui est la plus dommageable pour autrui. Ce dernier ne doit pas nécessairement avoir agi avec 
l’intention de nuire à autrui pour que le tribunal constate l’existence d’un abus de droit dans son chef.   
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